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limites du comté où telles terres sont situées, et le temps devant être
dans le cours du mois (le février de chaque année ; et il donnera avis de
telle vente ainsi qu'il est requis par le dit acte.

Emprisonne. VI. Toute peisonine tenue à une corvée ou à une cotisation en argent,ment pour tou en vertu du (lit acte, qi refusera de lournir telle corvée ou de payer telle 5
rent 1 la eor- cotisation, tel que requis par le dit acte, et qui n'aura ni biens-meubles

ni biens-immeubles sur lesquels on pourrait prélever aucune cotisation
ou pénalité, sera sujette à être emprisonnée dans une prison ou maison
de detention dans les limites du comté ou du district où elle réside,
jusqu'à ce que telle co-isation ou pénalité soit payée ; mais tel empri. 10
sonnecieit n'excédera pas soixante jours.

Le couseil ti- VII. Il sera au cboix de tout conseil d'adopter le mode spécifié dans
bre d'adopter la soixante-et-dix-septième section du dit acte pour la perception des
verfainmode cotisations, au lieu de celui prescrit par la soixante-et-quatorzième sec-

tion du dit acte, chaque fois qu'il lui paraîtra être plus praticable, et le n5
juge de paix a, ant juridiction pour enitendre et juger ces cas, aura le
pouvoir d'accorder et d'émettre un warrant de contrainte par corps (com-
witment) dans les cas pourvus par la section précédente.

Avispereonnel VIII. La remise par le secrétaire-trésorier d'un conseil local d'un état

dea iade. otisation à chaque personne cotisée, personnellement, aura le même 20
effet que s'il était laissé à son domicile ou au lieu de sa résidence, pour
les fins mentionnées dans la cinquième clause de la soixante-et-quator-
zième section du dit acte.

Pouvoir aux IX. Il sera loisible à tout conseil de comnté, sur la requéte des habi-
conseils de tants ou d'une majorité des habitants de deux ou plusieurs townships 25
comnté de for- l"s01duemjrt ehbtnsd l

merouséparer ou paroisses dans les limites de tel comté, de déclarer qu'ils sont unis
des unions de pour les fins municipales, et de séparer des unions de townships ou de
townships. paroisses déjà existantes, et de refaire d'autres unions qnd l'avantage

local de tels paroisses ou townships le requerra, et de ratifier et confir-
mer toute union ou unions de paroisses ou townships déjà faites, bien 30
que telles union ou unions n'aient pas été faites légalement et sans l'au-
torité de la loi, et après que telle ratification aura été promulguée par tel
conseil de comté, l'union ou les unions auxquelles elle se rapportera seront
tenues et considérées avoir été formées légalement dès leur commence-
ment, et les élections de conseillers faites pour telles union ou unions, 35
et toas les actes, procédures et réglements des conseils locaux de telles
union ou unions, seront considérés être et avoir été légaux et valides
de la même manière que si dès le commencement ils avaient été faits
et mis légalement en vigueur.

Section 47 X. Le mot " l'abolition" sera inséré après le mot " l'élargissement" 40
amendée. dans la septième ligne de la première clause de la quarante-septième

section de l'acte ci-dessus cité.

Certaines XI. L'annexion du township de Westbury, dans le comté de Compton
unions de au township d'Ascot, dans le dit comté, par le régistrateur qui a fait les
townshiPseo- élections du dit comté sous l'autorité du dit acte, pour les fins munici- 45
firmées. liales, et l'annexion du township d'Auckland dans le même comté, ou

township de Newport dans le dit comté par le même officier, et pour les
mêmes fins, seront considérées et regardées être.et avoir été légales et
valides, et les élections de conseillers de telles unions, et tous actes,


